
HAL Id: hal-04175132
https://hal.science/hal-04175132

Submitted on 21 Feb 2024

HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.

“ La genèse du soutien public aux beaux-arts à Londres
aux XVIIIe et XIXe siècles ”

Cécile Doustaly

To cite this version:
Cécile Doustaly. “ La genèse du soutien public aux beaux-arts à Londres aux XVIIIe et XIXe siècles
”. Jacques Carré. Londres 1700-1900 : Naissance d’une capitale culturelle, Presses Universitaires de
Paris-Sorbonne, pp.207-229, 2010, 978-2-84050-596-9. �hal-04175132�

https://hal.science/hal-04175132
https://hal.archives-ouvertes.fr


JACQUES CARRE (DIR.) 





Chapitre 8 

La genese du soutien public aux beaux-arts 

a Landres aux X\/llle et XIXe siecles 

Cecile Doustaly 

Universite Paris XI 11

Le developpement de !'intervention publique en faveur de 
l'art en Angleterre ne temoigne pas d'une volonte politique 
deliberee, mais peut etre decrit comme un lent processus d'ex­
pansion qui a seulement commence au milieu du xv111• siecle a
Londres. L'absence de formulation explicite d'une politique 
culturelle jusqu'en 1945 illustre bien la reticence de l'Etat bri­
tannique a s'investir dans un domaine qui semblait comporter 

autant d'ecueils politiques que de p�tentiel1
• L'avis dominant de 

la classe dirigeante fut bien resume par Lord Melbourne, alors 
Premier ministre, lorsqu'il s'exclama en 1835 : « Que Dieu vienne 
en aide au ministre qui se melera d'Art ! »2

• 

Un embryon de soutien public a l'art se developpa tout de 
meme au xix• siecle : la creation de quelques institutions culturelles 
publiques, puis plus tard d'une division ministerielle, constitue 
la prehistoire de la politique culturelle contemporaine. C'est au 
xix• siecle que se trouve l'origine des collections publiques, que 
commence le financement des arts par des loteries, que se mettent 
en place des structures administratives et que se precisent 
les objectifs limites de !'intervention de l'Etat. Les reformes 
legislatives et administratives, par exemple, font passer certains 
musees de peinture du statut d'institutions semi-privees a celui 

1. C. Gray, The Politics of the Arts in Britain, London, Macmillan, 2000, p. 35. 

2. « God help the Minister that meddles with art!» (cite par Lord David Cecil, Lord M., 

London, Constable, 1954, p. 245). 
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d'organismes publics dedies a ['instruction et a !'edification des 
futurs citoyens, comme l'a souligne C. Gray : 

Apparus au second tiers du xv111• siecle et fleurissant de fa�on 

remarquable au xix•, les musees des beaux-arts ont constitue 

une preoccupation majeure de l'Etat dans les domaines de 

la culture et de !'education et dans la formation de l'identite 

nationale. Leur frequentation devint un des privileges et un 

des devoirs du citoyen3• 

Ce chapitre s'interesse a la genese de !'intervention publi­
que dans la culture d'abord a travers l'etude de la Royal Academy 
et du British Museum au xv111• siecle, puis de la National Gallery 
dans les annees 1830, et s'attache enfin a une epoque deci­
sive, celle des annees 1850 a 1873, marquees par l'activisme 
de Henry Cole4

• Cette evolution ne peut pourtant faire l'objet ni 
d'une theorie globale, ni d'une analyse uniquement politique, 
car chacune de ces institutions est le resultat d'une combinaison 
unique de debats publics, d'initiatives associatives et privees, 
et de volonte gouvernementale. 

L'.Etat britannique et les arts au xv111e siecle 

Au xv111• siecle, l'Etat intervint essentiellement dans le 
champ artistique com me censeur, notamment par le controle de 
la production de certaines images (par exemple les caricatures) 
et de certains spectacles a resonance politique (par exemple 
Polly, la suite du Beggar's Opera de John Gay). A cette epoque, 
le marche grandissant constitue par la classe moyenne modifia 
le fondement du soutien financier des artistes qui dependirent 
mains desormais du mecenat et purent delaisser la « flatterie 
des valeurs d'une elite » et le divertissement des privilegies 

3. « Originating in the second third of the eighteenth century and burgeoning remark­

ably in the nineteenth, public art galleries have been a major preoccupation of 

the State in the fields of culture and education and in the formation of national 

identity. Visiting art galleries became one of the privileges and duties of the citi­

zen » (B. Taylor, Art for the Nation, Exhibitions and the London Public, 1747-2001, 

Manchester, Manchester University Press, 1999, p. XIII). 

4. Sur la domination culturelle de Landres, lire H. Lebailly, « Manchester, capitale artis­

tique auto-proclamee de l'Angleterre victorienne? », Kubaba, Actes 1, volume 1: 

Le Pouvoir et la ville a l'epoque moderne et contemporaine, Paris, L'Harmattan, 

2002, p. 111-129. 



pour s'integrer a un processus plus general de raffinement et 

de civilisation de la population. Ainsi, des societes sans lien 

direct avec l'aristocratie apparurent, comme la Society for the 

Encouragement of Arts, Manufactures and Commerce, creee en 

1754, suivie par la Society of Artists of Great Britain qui organisa 

la premiere exposition d'art contemporain a Landres en 1760, et 

enfin par Royal Academy of Arts en 17685
• 

Hormis les initiatives personnelles de certains monarques, 

la tradition europeenne continentale de mecenat royal s'est peu 

developpee en Grande-Bretagne. Elle declina au xv111• siecle avec 

l'arrivee des souverains de la famille de Hanovre. F.F. Ridley 

explique ce declin par deux facteurs : d'une part, une forte 

influence de la tradition protestante privilegiant la consom­

mation privee par rapport a la sphere publique ; d'autre part, 

l'essor precoce du capitalisme - qui aurait encourage le deve­

loppement d'un marche prive aux depens d'un mecenat public6
• 

Dans ce contexte peu favorable, l'ouverture a tous en 1810 du 

British Museum intervint de fa�on plus tardive que celle d'autres 

grands musees europeens 

Dans les Etats continentaux europeens, des musees des 
beaux-arts avaient deja ete crees a partir de collections prin­

cieres pendant le dernier tiers du xv111• siecle: Dresde dans les 
annees 1760, Munich en 1779, Mannheim en 1785; les collec­
tions Medicis a Florence ont ouvert au public aux environs de 
1789 ; les collections imperiales a Vienne [ ... ] en 1792, a toute 

personne ayant des « chaussures propres », le « Musee fran­
�ais » (plus tard le Louvre)[ ... ] en 1793. II convient done de s'in­

terroger sur le retard relatif du Parlement britannique a soute­
nir des musees nationaux de peinture7• 

5. N.M. Pearson, The State and the Visual Arts, a Discussion of State Intervention in the 
Visual Arts in Britain 1760-1981, Milton Keynes, Open University Press, 1982, p. 9 et 

24; I. Baudino,« La Royal Academy of Arts n'est pas nee en 1768 », Etudes anglaises, 
n° 56, 2003/04, p. 412-425. 

6. F.F. Ridley, « Tradition, Change and Crisis in Great Britain», dans M. Cummings et 

R. Katz (dir.), The Patron State, Oxford, Oxford University Press, 1987, p. 225-253. 

7. « In the mainland European States, public art museums had already evolved out 
of princely collections during the last third of the eighteenth century: Dresden in
the 1760s, Munich by 1779, Mannheim by 1785; the Medici collections in Florence 
opened to the public in about 1789; the Imperial collections in Vienna[. .. ] in 1792 
to anyone "with clean shoes", the Museum Fran,ais (later the Louvre)[ ... ] in 1793. 
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Le British Museum, musee d'abord consacre a l'histoire 
naturelle et aux antiquites, avait neanmoins ete fonde des 1753 
par une loi de la Chambre des Communes degageant des fonds 
en vue de l'achat d'une partie de la collection d'Hans Sloane par 
l'Etat - fonds qui se revelerent insuffisants et du rent etre com­
pletes par une loterie publique8

• Pour penetrer dans ce musee, 
qui ouvrit ses portes en 1759, les visiteurs devaient reserver, 
comme pour une collection privee, et etre accompagnes d'un 
guide. Ce n'est qu'a partir de 1810 que toutes les restrictions 
d'acces furent levees9

• Nombre d'historiens font remonter a 
cette date la naissance du musee public britannique, meme 
s'il faut attendre les annees 1850 pour voir eclore une vision 
moderne de !'utilisation de la culture par l'Etat10

• Le mode d'ad­
ministration independant choisi pour le British Museum reflete 
la mefiance des politiques a tisser des liens trop etroits entre 
sphere publique et culture : le fideicommis (Trust)11 permet a 
l'Etat de conserver une influence sur la politique de !'institution 
par le biais des nominations, tout en restant a distance. 

Des le dernier tiers du xv111• siecle, pourtant, le depute 
John Wilkes fut un grand defenseur du soutien public a l'art, 
qu'il souhaitait independant des divergences politiques et au 
service de la reussite culturelle et economique d'une grande 
nation. II plaida sans succes devant le Parlement l'achat pour 
le British Museum de la belle collection de peinture rassemblee 
par Sir Robert Walpole, s'offusquant dans le meme temps de 
ce que le peuple n'ait pas acces a celle de Guillaume d'Orange, 
alors qu'elle avait ete acquise avec des deniers publics : « Les 

The relative lateness of the British parliament in sponsoring national picture gal­

leries[ ... ] therefore calls for some comment» (B. Taylor, Art for the Nation, op. cit., 

p. 29). 

8. Creant ainsi un precedent a la situation actuelle. E. Roudaut, « Genealogie de la 

National Lottery», Revue fran,aise de civilisation britannique, vol. 10, n° 2 (avril 

1999), p. 20. 

9. <www.thebritishmuseum.ac.uk/visit/datelist.html> (13 aout 2004). 

10. T. Bennett, The Birth of the Museum, London, Routledge, 1995, p. 19. 

11. Le systeme du fideicommis, encore privilegie aujourd'hui pour les musees, decoule 

du regime feodal. II se compose de trois personnes: le proprietaire des biens, le 

fideicommissaire (trustee), qui les gere dans l'interet du ou des beneficiaires. Voir 

D. Frison, Droit anglais, institutions britanniques, Paris, Ellipses, 1993, p. 66-67. 



rois de France et d'Espagne autorisent leurs sujets a contem­
pler tous les tableaux de leurs collections >>12. Seton l'historien 
Brandon Taylor, la famille royale « conservait jalousement ses 
tresors » et le Parlement se montrait trop econome. Au debut du 
xix• siecle, les deputes declinerent meme divers dons de grandes 
collections, comme s'ils repugnaient a developper une culture 
publique de l'art visuel13

• 

En 1768, le roi Georges Ill pallia la frilosite de ['action gou­
vernementale en soutenant la premiere organisation artistique 
lui etant explicitement liee, la Royal Academy of Arts, dont la 
mission etait d'encourager la peinture, la sculpture et ['architec­
ture, selon un modele essentiellement franc;ais, qui s'eloignait 
des interets economiques pour privilegier le progres artistique. 
Si ce n'etait evidemment pas la premiere fois que la monarchie 
utilisait l'art pour asseoir sa propre autorite, c'est le premier 
exemple d'une promotion de l'art qui s'integre dans une notion 
de culture publique selon un modele d'intervention gouverne­
mentale qui s'impose jusqu'a nos jours, car la Royal Academy 
reste le premier organisme semi-public voue aux arts en Grande­
Bretagne. 

La Royal Academy of Arts fut fondee par un decret royal 
(Instrument of Foundation) qui insistait sur son independance tout 
en donnant au roi le pouvoir de choisir le tresorier et de controler 
toute modification dans ses statuts. Georges Ill accorda le titre de 
Royal a ['institution et la dota d'un modeste financement initial, le 
temps qu'elle devienne auto-suffisante, ce qui allait etre le cas des 
1780. La Royal Academy s'installa a Somerset House avant que 
l'Etat ne la loge dans le batiment de la National Gallery en 183614

• 

En ['occurrence, le roi n'etait pas intervenu en tant que chef d'Etat 
(la premiere de ses fonctions) par l'intermediaire du Parlement, 

12. « The Kings of France and Spain permit their subjects the view of all the pictures 

in their collections!» (The Speeches of John Wilkes, In the Parliament appointed to 

meet at Westminster the 29th day of November 1774, to the Prorogation the 6th day 

of June 1777, London, s.n., 1777, t. 2, p. 60-61). La collection Walpole fut done acquise 

par Catherine de Russie. 

13. « Clung on to its treasures» (B. Taylor, Art for the Nation, op. cit., p. 29-30 et 51). 

1 4. <www.royalacademy.org.uk/?lid=15> (04 avril 2005). 
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mais dans sa capacite de personne publique dont dependaient 
directement certaines organisations (deuxieme fonction, d'ou le 
terme Royal et non National). Enfin, Georges Ill agit aussi en tant 
que mecene prive. Cette subtilite du systeme politique britannique 
implique que dans ses fonctions annexes, par ses differents roles, 
le roi peut intervenir directement dans la chose publique hors du 
systeme de monarchie parlementaire ; !'institution peut ainsi etre 
consideree comme independante tout en ayant un role public. 
Comprise ainsi, la monarchie contribue a rendre indistinctes les 
frontieres de l'Etat: la Royal Academy obtenait une autorite et 
une legitimite officielles sans etre identifiee comme un instrument 
gouvernemental15

• La democratie a l'anglaise conciliait ainsi « la 
prerogative royale et l'autorite premiere du Cabinet »16• 

Cette situation n'etait pas du gout de tous, d'autant que 
la popularite et la prosperite des peintres dependaient pres­
que totalement de leur lien a la Royal Academy17• Pour ceux qui 
avaient des interets dans le marche de l'art, !'association du roi 
a l'Academie etait contraire a la notion de marche libre. Pour 
les radicaux mefiants a l'egard de l'arbitraire royal, elle pouvait 
constituer un signe de mecenat mal intentionne. John Wilkes 
s'eleva des 1768 contre les liens royaux avec !'institution et, une 
fois elu maire de Londres en 1774, fit pression sur le Parlement 
pour obtenir la creation d'une institution culturelle veritable­
ment publique, un musee des beaux-arts « national» ouvert a
tous. Le debat ne fut pourtant repris que quarante annees plus 
tard au sujet de la National Gallery18• 

La democratisation progressive des institutions 
artistiques 

Le Reform Act (loi de reforme electorate) de 1832 mit en 
place un systeme politique representatif ouvert au changement, 
etendant les devoirs et les pouvoirs de l'Etat, qui commenr;a 

15. N.M. Pearson, The State and the Visual Arts, op. cit., p. 8-10. 

16. M. Charlot, R. Marx, La Societe victorienne, Paris, Armand Colin, 2• ed., 1997, p. 8.

17. I. Baudino, J. Carre, F. Ogee, Art et nation: la fondation de la Royal Academy of Arts

1768-1836, Paris, Armand Colin, 2004.

18. B. Taylor, Art for the Nation, op. cit., p. 21 et 27.



alors timidement a soutenir les beaux-arts. Les budgets enga­
ges etaient mini mes, et seulement affectes a la construction de 
monuments et a la gestion des donations, mais on vit apparaitre 
un embryon d'administration et de politique culturelle19

, ce qui 
ne plut pas a tout le monde. Ainsi, en 1843, le magazine satirique 
Punch, a ['occasion d'une exposition gratuite a Westminster Hall, 
ironisa : « Les pauvres demandent du pain, et la philanthropie 
de l'Etat leur donne [ ... ] une exposition »20

• Pourquoi done une 
partie des elites a-t-elle fait pression sur l'Etat a cette epoque 
afin d'ouvrir l'acces aux arts? 

Les progres economiques et educatifs, conjugues a la baisse 
du temps de travail, ont perm is le developpement des loisirs. La 
genese du soutien a la culture savante doit done se comprendre 
au sein d'un ensemble d'institutions culturelles au sens large (ce 
qui est la perspective adoptee dans cet ouvrage), qu'elles soient 
populaires (theatres, foires ... ) ou plus « respectables » (biblio­
theques, pares ... ). A Londres, les valeurs morales des classes 
moyennes en pleine ascension, exprimees par les mouvements 
reformateurs et evangeliques, mena�aient les loisirs populaires, 
traditionnels ou nouveaux. Les societes anti-alcooliques ou les 
partisans de !'observance stricte du dimanche (Sabbatarians) 

etaient peu apprecies au Parlement, mais constituaient un lobby 
bien organise. Its reussirent notamment a interdire l'ouverture 
dominicale du British Museum jusqu'en 189621

• 

Progressivement, le musee public apparut cependant 
comme un outil d'education ou de « civilisation » des classes 
laborieuses par les philanthropes, les politiques, les artistes, 
et les mecenes bourgeois ou aristocrates. Les motivations des 
philanthropes etaient variables : devoir chretien de charite, 
conscience du fosse grandissant entre riches et pauvres vecu 

19. J. Pick, The Arts in a State: a Study of Government Policies from the Ancient Greece to 

the Present, Bristol, Bristol Classical Press, 1988, p. 28. 

20. « The poor ask for bread, and the philanthropy of the State accords them -an exhibi­

tion»(« Substance and Shadow. Cartoon n° 1 », Punch, 8 juillet 1843, p. 22). 

21. <www.thebritishmuseum.ac.uk/visit/datelist.html> (12 mars 2004). P. Bailey, 

Leisure and Class in Victorian England, London, Routledge and Kegan Paul, 1978, 

p. 31. 
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comme un danger pour la societe, desir de desenclavement de 
l'East End londonien qui semblait a certains abandonne a la 
barbarie. Ces valeurs se doublaient d'un ideal democratique en 
politique, influence par la tradition humaniste et utilitariste qui 
pr6nait la recherche du bonheur pour le plus grand nombre par 
des reformes sociales22. A Londres, les conseillers municipaux 
issus des classes moyennes, de plus en plus nombreux, deci­
derent done de soutenir les loisirs dits respectables (rational 

recreation) afin de limiter certaines activites menac;ant l'ordre 
public (boisson, criminalite) et de regler ainsi ce qu'ils designent 
comme le « probleme du loisir ». 

Entre la reforme electorate de 1832 et celle de 1867, les pro­
gres de la democratie et l'expansion economique creerent chez 
de nombreux hommes d'influence une tension entre sentiment 
de fierte nationale et exasperation face a l'inculture de la popu­
lation23: selon eux, un peuple mieux eduque rendrait l'econo­
mie britannique plus performante et consoliderait les valeurs 
fondamentales de la societe. lei, l'art n'importe pas en soi, mais 
en tant qu'outil politique24. Ce mouvement etait parallele a la
professionnalisation des artistes, a leur elevation sociale, et a 
l'integration de l'art dans une tradition intellectuelle separee de 
l'artisanat25.

Les gouvernements commencerent a considerer le soutien 
aux beaux-arts comme une preuve de civilisation. La popula­
tion de Londres fut ainsi « interpretee » de fac;on moderne en 
public de l'art, dans un contexte de formalisation et de politisa­
tion de l'espace public. La notion moderne de musee apparut : 
un lieu accessible a tous, mais dont le statut public etait ambi­
valent. II devait, selon certains, socialiser les classes populai­
res, mais constituait pour d'autres un droit culturel de tous les 

22. J. Carre, La Grande-Bretagne au x1X' siec/e, Paris, Hachette, 1997, p. 68-70, 72-73 et 
95. 

23. B. Taylor, Art for the Nation, op. cit., p. 51. 
24. 0. Bennett, « Cultural Policy in the United-Kingdom », European Journal of Cultural 

Policy, vol.1, p.199-216; J. Pick, The Arts in a State, op. cit., p. 31-32. 
25. H. Osborne,Aesthetics andArt Theory: an Historical Introduction, London, Longman, 

1968, p. 60. 



citoyens dans une perspective democratique. Les arguments 

invoques en faveur de !'intervention etaient multiples ; ii fallait 

a la fois: 

- elever et affiner le gout de tous a des fins humanistes,

morales ou economiques ;

- eduquer et elever le niveau culture! general de la popula­

tion;

- socialiser le peuple, diffuser des normes sociales de

comportement (d'ou !'observation de la foule dans les

musees);

- former a la citoyennete ;

- detourner la population d'occupations malsaines (alcool,

sexe, jeu, criminalite) et developper ainsi la capacite de

travail ;

- maintenir l'ordre, prevenir les emeutes et la sedition, faire

concurrence aux reunions chartistes ;

- repondre a une demande et a un besoin du public;

- faire preuve d'humanisme, voire d'egalitarisme ;

- soutenir patriotisme et identite nationale, intimement lies

au rayonnement economique de la nation, en ameliorant

les techniques et le gout des artisans26
• 

Ces objectifs varies impliquent souvent un desir de regula­

tion de l'ordre social et se recoupent parfois : eduquer la popu­

lation permettait de l'eloigner d'occupations illegales ou jugees 

malsaines tout en formant des profession nets efficaces ; former 

le gout public etait un concept moral et non simplement esthe­

tique, l'art, selon la tradition de l'humanisme civique, rappro­

chant l'individu de la vertu. Certains tirerent habilement parti 

de !'impact de ces arguments, meme s'ils ne correspondaient 

pas necessairement a leurs convictions. Ce fut le cas pour 

Henry Cole et certains deputes radicaux du milieu du xix• sie­

cle, dont la conviction reposait principalement sur des ideaux 

humanistes27
• 

26. B. Taylor,Art for the Nation, op. cit., p. 29 et 65-66; J. Minihan, The Nationalization of 

Culture, London, Hamish Hamilton, 1977, p. 25-30. 

27. N.M. Pearson, The State and the Visual Arts, op. cit., p. 10, 17-18 et 24. 
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On observe alors un rattrapage du retard londonien sur 
les grandes villes d'Europe continentale avec l'ouverture de 
plusieurs musees publics : la National Gallery (1838), le South 
Kensington Museum (1852), la National Portrait Gallery (1856), 
puis plus tardivement la Tate Gallery (1896). La National Gallery 
fut ainsi fondee en 1824 a la suite du vote par le Parlement d'un 
texte autorisant l'acquisition de la collection du banquier John 
Julius Angerstein pour la somme jugee modique de cinquante­
sept mille livres28

• La collection exposee dans la demeure du 
collectionneur louee par l'Etat, son acces fit d'abord l'objet de 
restrictions avant de s'ouvrir a tous gratuitement, comme l'avait 
passionnement demande le depute George Agar Ellis (plus tard 
Lord Dover) en y associant fierte nationale et amelioration du 
gout du public29

• Le lieu etant inadapte a un usage intensif, 
la presse s'en moqua en le comparant au musee du Louvre. 
L'action gouvernementale se limita pourtant le plus souvent non 
a financer, mais a faire le relais entre les donations et le public. 
En 1856, apres avoir rejete l'achat de la collection Soulages, Lord 
Palmerston aurait declare : « Quelle est l'utilite d'un tel fatras 
pour nos fabricants? ». Ce furent done des mecenes, souvent des 
bourgeois enrichis par le commerce, qui pallierent le manque de 
fonds publics en leguant des collections a la nation30

• Ainsi, les 
collections nationales sont nees davantage de fa�on acciden­
telle, a la suite de dons ou d'offres d'achat a prix reduits faites a
l'Etat, qu'en reponse a une decision deliberee d'intervenir dans 
un nouveau domaine de politique publique. 

Apres le Reform Act, les reformateurs, mais aussi une 
majorite des deputes whigs et liberaux, definirent cependant la 
Nation comme le peuple dans son ensemble, et la construction 
d'un musee national des beaux-arts s'accordait bien avec le 

28. Pour l'achat de 38 tableaux de maitres dont Rubens, Titien, Poussin, Velazquez, 
Rembrandt, Reynolds. <www.nationalgallery.org.uk/about/history> (10 mai 2004). 

29. Parliamentary Debates (Commons), 2 avril 1824, Hansard, II, col. 101-103. 
30. « What is the use of such rubbish to our manufacturers?» (cite dans A. Briggs, 

« The Cultural and Social Setting», The Cambridge Guide to the Arts in Britain, vol. 7, 
The Later Victorian Age, dir. B. Ford, Cambridge, Cambridge University Press, 1989, 
p. 36). 



devoir nouveau de democratiser et d'eduquer les travailleurs31
• 

Robert Peel, homme politique Tory, alors dans ['opposition, 
exprima un sentiment repandu : 

Dans le contexte actuel d'agitation politique, ['exacerbation 

des sentiments hostiles et asociaux pourrait etre adoucie par 

les effets que les beaux-arts ont toujours produits sur ['esprit 

des hommes. [La creation d'un musee national des beaux-arts] 

constitue la reponse la plus susceptible de conferer un avan­

tage aces classes qui ne beneficient que de peu temps de loisir 

pour apprecier les plaisirs les plus raffines. Les riches peuvent 

posseder leurs propres tableaux, mais ceux qui doivent gagner 

leur pain par leur travail ne peuvent pas esperer de telles joies. 

Un mu see national des beaux-arts contribuerait non seulement 

a !'education artistique, mais au renforcement des liens unis­

sant les ordres les plus riches et les plus pauvres de l'Etat32• 

En 1838, a la suite de la victoire des Whigs au Parlement, la col­
lection de la National Gallery fut transferee dans le batiment 
construit a cet effet a Trafalgar Square - lieu symbole de la 
nation, accessible a pied aux demunis de l'East End et, en equi­
page, aux milieux aises de l'Ouest de Londres33

• 

Comme le British Museum, ['institution fut administree par 
un fideicommis : l'autorite et les fonds de l'Etat etaient confies 
a un organisme independant de conseillers. En 1836 et en 1853, 
le depute William Ewart defendit l'idee du remplacement des 
mecenes et des connaisseurs par des administrateurs profes­
sionnels. Le Parlement encouragea alors la professionnalisa­
tion et !es contacts avec le gouvernement, puis vota en 1855 
une reforme conferant au directeur une partie des pouvoirs 

31. La Loi excluait cependant encore 80 % de la population du droit de vote. B. Taylor, Art 

for the Nation, op. cit., p. 37 et 39. 

32. « In the present times of political excitement, the exacerbation of angry and unsocial 

feelings might be much softened by the effets which the fine arts had ever produced 

on the minds of men. [A national gallery] was the most adequate to confer advantage 

on those classes which had but little leisure to enjoy the most refined species of 

pleasure. The rich might have their own pictures, but those who had to obtain their 

bread by their labour, could not hope for such enjoyment. A national gallery would 

not only contribute to the cultivation of the arts, but to the cementing of the bonds of 

union between the richest and poorer orders of state» (Sir Robert Peel, « Debate on 

Supply: National Gallery», 23 juillet 1832, Hansard, XIV, col. 645). 

33. <www.nationalgallery.org.uk/about/history> (15 mars 2005). 
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du Trust. Le poste fut occupe par Charles Eastlake (1793-1865) 
qui renon�a a la presidence de la Royal Academy ainsi qu'a son 
metier de peintre pour s'y consacrer jusqu'a sa mort. Historien 
d'art, ce fut le premier representant des« experts »34

• 

Les parlementaires du xix• siecle n'entendirent pas non plus 
laisser la Royal Academy, consideree comme une institution 
privee dotee d'un role public, sans surveillance. Son emmena­
gement dans le batiment public abritant la National Gallery en 
1836 fournit un pretexte a la tenue d'une inspection parlemen­
taire, la premiere d'une serie (1859, 1863 ... ), qui visait a evaluer 
son action sur !'amelioration du gout public35

• L'Academie fit 
front aux gouvernements successifs et retrouva son indepen­
dance en s'installant a Burlington House dans Piccadilly, son 
site actuel, acquis par l'Etat qui lui accorda un bail de 999 ans 
en 186736

• 

L.:Exposition universelle de 1851 a Landres 

Deux personnalites ont marque la genese du soutien public 
a l'art. Le prince Albert, fut president de la Royal Society of Arts 
de 1845 a 1866. Aussi serieux qu'esthete, impopulaire parce 
qu'etranger, on lui reprochait egalement son influence sur la 
reine. Tous deux essuyerent des critiques du Times et de Punch,

ce dernier les accusant d'une part de tirer avantage de leur posi­
tion pour acheter des tableaux a un moindre prix, et d'autre part 
de soutenir des peintres juges mineurs (Landseer, Winterhalter). 
La reine Victoria se contentait de suivre les conseils de son mari 
dans ce domaine, qu'elle negligea apres sa mort37

• L'historien 
d'art Kenneth Clark deplore !'attitude « philistine » des elites de 
l'epoque: 

34. N. Pearson, The State and the Visual Arts, ap. cit., p. 25-26. 

35. Royal Commission to Enquire into the Present Positions of the Royal Academy ... 

(1863, § 4208). 

36. La Royal Society finan�a cependant les travaux sur ses propres deniers <www.roya­

lacademy.org.uk/?lid=1s> [as avril 2004). 

37. La plus grande partie de la collection fut leguee des 1863 a la National Gallery, selon 

le testament du Prince. F. Davis, Victorian Patrons of the Arts, London, Country 

Life Ltd, 1963, p. 13-24 et 98-99; J. Plunkett, Queen Victoria, First Media Monarch, 

Oxford, Oxford University Press, p. 45-53. 



Pour donner a une academie dignite et splendeur, comme l'ont 
fait les Franc;ais, ii faut un dirigeant et une classe dirigeante 
qui croient sincerement en la valeur de la culture. Au xix• siecle, 
le seul homme a entrer dans cette categorie etait le prince 
Albert, et les couches superieures de la societe le trouvaient 
ridicule. Le pouvoir reposait dans les mains d'hommes tels 
que Palmerston, qui consideraient que le savoir et l'art etaient 
une absurde interruption dans le cours de la politique. Lord 
Salisbury lui-meme refusa de donner des fonds au musee de 
South Kensington au motif que le gouvernement de sa Majeste 
ne voyait aucune raison de faire acceder les gens a ce type de 
luxe. Les Anglais sont un peuple de Philistins38.

Henry Cole, grand administrateur, inventeur de l'etat-civil, 

seconda le prince Albert tors de ['Exposition universelle de 1851, 

qui eut un role fondateur dans la genese du soutien public a la 

culture, malgre la place secondaire qu'y occuperent les beaux­

arts. II dirigea ensuite le premier departement ministeriel charge 

de !'art. Ses memoires rendent compte des manreuvres aux­

quelles ii dut recourir pourobtenir des subventions du Parlement. 

II avait une vision tres claire de la fonction que le gouvernement 

pouvait jouer, doublee d'un ideal de democratisation qui recon­

naissait a tous le droit d'etre au contact du beau, y compris de 

fa�on prosa"ique par l'intermediaire du design39• Les theoriciens

victoriens qui se sont interesses a la culture s'inquietaient en 

effet : « L'ascension irresistible d'une bourgeoisie industrielle et 

commer�ante avant tout soucieuse de reussite materielle sem­

blait menacer indirectement la culture humaniste des elites tra-

38. « To give an academy dignity and splendour, as the French have done, one must 

have a ruler and a ruling class that genuinely believe in the value of culture. In the 

19th century, the only man who had this belief was the Prince consort, and the upper 

classes considered him ridiculous. Power was in the hands of men like Palmerston, 

who thought learning and the arts were an absurd interruption to the pursuit of poli­

tics. Even Lord Salisbury declined to give a grant to the South Kensington Museum 

on the grounds that her Majesty's government saw no reason to provide people 

with luxuries. The English are a philistine people» (K. Clark, The Other Half, London, 

Hamish Hamilton, 1986, p. 123). 

39. Henry Cole (1802-1882) fut aussi inspecteur general des ecoles d'art et membre de la 

Society for the Encouragement of Arts, Manufactures and Commerce. Deux volumes 

de memoires retracent sa carriere: H. Cole, Fifty Years of Public Work, London, 

G. Bell & Sons, 1884, 2 vol. 
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ditionnelles »40
. Henry Cole cherchait le compromis, et, au lieu 

de souhaiter le retour a l'artisanat, pronait une moderation de 
l'activite industrielle associee a une amelioration du gout. 

Des 1836, William Ewart, bien que libre-echangiste, fit repo­
ser sa defense d'une National Gallery sur le role des arts deco­
ratifs face a la concurrence etrangere. Pour le prince Albert, ['or­
ganisation d'une Exposition universelle en 1851 devait aussi y 
concourir. Face aux reticences financieres et aux craintes d'une 
hausse de la criminalite exprimees au Parlement41

, ii demanda a 
Henry Cole de realiser prealablement une enquete pour s'assu­
rer du soutien des industriels. 

L'Exposition, principalement organisee par des acteurs prives, 
constitue un exemple frappant d'intervention de l'Etat dans une 
demarche ne l'impliquant pourtant que de far;on minimale. Les 
contributions etaient volontaires, sans lien avec les impots. Dans 
ses discours, Henry Cole insiste sur l'auto-suffisance du projet: 

Nous savons taus que dans d'autres pays, les gouvernements 

ant l'habitude de prendre en charge de nombreuses actions 

dont je pense que le peuple anglais s'acquitte mieux, dans son 

pro pre interet, qu'aucun gouvernement ne pourrait le faire pour 

lui [ ... ]. Le sentiment de la Society of Arts et du prince Albert est 

qu'il serait bien plus noble que le peuple anglais assure autant 

que possible l'entreprise seul plutot qu'il ne demande le sou­

tien du gouvernement42
. 

Henry Cole se montre ici habile rhetoricien, car ii avoue dans 
un courrier: « On ne pouvait en aucun cas compter sur le gou­
vernement pour lever les fonds »43

• Si le financement n'est pas 

40. M. Charlot et R. Marx, La Societe victorienne, op. cit., p. 29 (cf. les positions de 

Thomas Carlyle, Matthew Arnold et William Morris sur la culture).

41. Craintes liees au souvenir des emeutes de 1848. H. Cole, Fifty years of Public Work, 

op. cit., t. 1, p. 117. 

42. « We all know that in other countries, governments are accustomed to do many 

things which I, for one, believe that the English people do much better for them­

selves than any government can do for them[ ... ]. The feeling of the Society of Arts and 

of Prince Albert is, that it would be far nobler for the English people to do the thing 

well for themselves, as far as they can, rather than ask the Government for assist­

ance »(ibid., p. 141-142). 

43. « It was hopeless to expect the government to find the funds». Les expositions orga­

nise es par la suite furent neanmoins partiellement subventionnees. On releve ici 



public, une commission royale presidee par le prince Albert est 
neanmoins mise en place, exprimant l'autorite de la Couronne et 
garantissant l'impartialite des comptes. C'etait done une expo­
sition publique sans controle gouvernemental. Le Parlement ne 
pesa que sur le choix du site londonien de Hyde Park44

• 

L'Exposition universelle de 1851 depassa finalement le cadre 
qu'on lui avait donne. Etape de transition annoni;:ant le musee 
public moderne, elle etait ouverte a tous bien qu'elle operat une 
discrimination du public par un prix d'entree plus eleve les pre­
miers jours45

• Elle attira plus de six millions de visiteurs et sti­
mula la visite des musees londoniens - succes qui encouragea 
les « politiques des portes ouvertes » (open door policies)46

• 

Victoria fut impressionnee de la bonne conduite du public 
« populaire », principalement constitue d'artisans, deja fami­
liers des expositions des Mechanics' Institutes et a qui on avait 
distribue un depliant expliquant comment se vetir et se com­
porter. Ce public avait ainsi deja ete forme par les associations 
philanthropiques. La societe civile apparaTt done comme un 
agent essentiel de socialisation et d'introduction de nouvelles 
pratiques culturelles47

• 

La creation d'un departement gouvernemental 

Pousse par le succes de !'Exposition, le gouvernement 
etablit en 185 2 le Department of Practical Art, rebaptise des 1853 
Department of Science and Art. II depend it d'abord du ministere 
du Commerce puis de celui de ['Education a partir de 1856. 
Henry Cole en prit la direction de 1858 a 1873. Sa vocation etait 
de soutenir la campagne publique, surtout a visee economique, 
en faveur du gout: administration et developpement des ecoles 
d'art, etablissement d'un musee des arts decoratifs et gestion 

deux caracteristiques des politiques culture lies contemporaines: reticence face aux 

depenses et attitude reactive (ibid., p. 146 et 207). 

44. N. Pearson, The State and the Visual Arts, ap. cit., p. 32. 

45. H. Cole, Fifty Years of Public Work, op. cit., t. 1, p. 191. 

46. Entre 1850 et 1851, la frequentation du British Museum passe d'environ 720 600 a

2 230 ooo visiteurs, celle de la National Gallery de 600 ooo a 1 million (R.D. Altick, 

The Shows of London, Cambridge, Belknap Press, 1978, p. 467). 

47. T. Bennett, The Birth of the Museum, op. cit., p. 72-73 et 100. 
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des collections48
• Le Departement produisit de nombreux 

rapports et statistiques pour defendre ses maigres ressources 

d'ailleurs souvent contestees49
, et Henry Cole dut multiplier 

les discours pour justifier ses depenses et s'engager a la 

transparence. Dans ses memoires, ii explique que son espoir de 

voir naTtre une classe capitaliste plus responsable et une offre 

de services publics etait fonde sur la « science de l'economie 

politique ». Seton lui, le sentiment democratique grandissant 

entraTnerait a terme la population a accepter le paiement d'un 

impot local pour financer la culture50
• 

Des 1834, le depute James Silk Buckingham avait propose

sans succes trois textes de lois concernant a la fois le controle

des pubs et l'offre culturelle publique. En 1845, le Parlement

vota la premiere loi (Museum Act) autorisant les municipalites

a lever des impots pour la creation d'un musee public : leur

nombre passa de cinquante en 1860 a deux cents en 1900 en

Grande-Bretagne51
• Les municipalites agirent sans soutien du

centre, puisque le projet du prince Albert de construire une dou­

zaine de musees nationaux repartis sur le territoire fut reduit au

seul South Kensington Museum a Londres52
• 

Ce dernier est ainsi le seul musee victorien a etre ne d'une 

veritable volonte publique. Dedie au grand public des sa crea­

tion, ii etait gere directement par le ministere et non par un Trust. 

On octroya d'abord a Henry Cole les moyens politiques et finan­

ciers de creer un musee des manufactures a Marlborough House 

en 1852. Les collections a but pedagogique, limitees a l'art deco­

ratif, provenaient de ['Exposition de 1851, d'un pret de la reine et 

d'acquisitions. Contrairement aux autres musees nationaux, ii

ne resultait done pas d'un legs ou de ['acquisition d'une collec­

tion privee. Pourtant, le musee demenagea ensuite sur un site 

acquis grace aux benefices de !'Exposition. lei encore, la volonte 

gouvernementale eut besoin du soutien prive, ce qu'approuva 

48. H. Cole, Fifty Years of Public Work, op. cit., t. 2, p. 113,203,285 et 346. 

49. HMSO, 1864 Select committee on Schools of Arts, (466) XII, §4313. 

50. H. Cole, Fifty Years of Public Work, op. cit., t. 2, p. 285-291. 

51. T. Bennett, The Birth of the Museum, op. cit., p. 72. 

52. J. Pick, The Arts in a State, op. cit., p. 36. 



publiquement Henry Cole : « II faut encourager de fa�on syste­

matique la collaboration entre les initiatives du secteur associa­

tif et les aides publiques »53
• 

Le musee fut rebaptise South Kensington Museum en 1857 

lorsqu'il accueillit des reuvres artistiques54
• Son succes fut illus­

tre par les quinze millions de visites entre 1857 et 1883, dont 

six millions le soir, moment privilegie des classes populaires. 

Ces statistiques ont permis a Henry Cole de contredire la theo­

rie d'une foule indisciplinee (unruly mob), qui avait bloque les 

reformes en faveur de l'acces public aux musees55
• 

L'autre specificite du musee de South Kensington etait sa 

dimension reellement nationale. En l'espace de vingt ans, les 

expositions itinerantes ont ainsi concerne cent quatre-vingt­

quinze villes, soit environ quatre millions de visiteurs, et rap­

porte quatre-vingt-treize mille livres en droits d'entree. Les 

autres musees n'etaient nationaux que par leur importance et 

leur localisation a Londres : « Le musee de Cole allait etre un 

exemple rare parmi les musees d'art nationaux: une institution 

qui prenait son role national serieusement, plutot que de sim­

plement confondre "nation" ou "offre nationale" avec des initia­

tives base es dans la capitale »56
• 

L'objectif etait aussi de promouvoir l'ouverture de musees 

municipaux soutenus par un centre londonien, a la fois reserve 

de collection et source d'expertise57
• On reprocha pourtant au 

ministere la pauvrete de la collection, en partie liee au manque 

de fonds. En 1865, Lord Granville refusa ainsi l'ouverture d'un 

musee d'art graphique dans le quartier populaire de Bethnal 

53. « Co-operation between voluntary entreprise and Government assistance [is] to be 

systematically encouraged» (H. Cole, Fifty Years of Public Work, op. cit., t. 1, p. 279,

et t. 2, p. 285-291). 
54. II devint le Victoria and Albert Museum en 1909 lorsque le Musee des sciences s'ins­

talla ailleurs (<www.vam.ac.uk/collections/periods/styles/index.htmb [15 mai 20051). 
55. T. Bennett, The Birth of the Museum, op. cit., p. 70.
56. « Co/e's museum was[ ... ] an institution which took its national role seriously, rather 

than comfortably identifying "the nationn and "national provisionn with an opera­

tion based on the capital city» (N.M. Pearson, The State and the Visual Arts, op. cit., 

p. 26-34). 
57. H. Cole, Fifty Years of Public Work, op. cit., t. 2, p. 347 et 288. 
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Green : « Je ne donnerai pas un shilling pour en faire l'un des 
poulaillers du roi Cole». Le soutien de la municipalite - qui offrit 
le terrain - fin it par venir a bout des resistances du Tresor et le 
musee fut inaugure en 187258

. 

Selan Nicholas Pearson, on peut analyser !'action de l'Etat 
dans !'elevation du gout des classes laborieuses en termes d'ap­
proches « dures » ou « douces ». Les ecoles d'artisans instrui­
saient des publics captifs par !'imitation, alors qu'Henry Cole 
introduisit une approche douce de promotion de l'art par l'exem­
ple, !'encouragement et le divertissement59

, d'ou sa defense des 
musees ouverts a taus le soir et le dimanche. II s'agissait de pre­
senter !'art com me une occupation civilisatrice, voire capable de 
regenerer les ames egarees 

Les beaux-arts sont les serviteurs de la religion et de la 

culture civilisee. [ ... ] On commence a reconnaitre leur pouvoir 

d'humanisation. Si vous voulez vain ere la boisson et le vice, 

faites du jour de repos dominical un jour d'elevation et de 

raffinement pour l'ouvrier [ ... ]. Comme ii ne peut pas passer 

tout son dimanche a l'eglise, donnez-lui un pare ou se pro­

mener, [ ... ] ouvrez taus les musees de science et d'art apres 

la fin de ['office, laissez l'ouvrier y boire de l'alcool en compa­

gnie de sa femme et de ses enfants plutot que de l'abandon­

ner a l'ivresse loin d'eux au pub et au gin palace[ ... ]. Le due 

de Westminster, montrant une vraie bonte chretienne ainsi 

qu'une grande clairvoyance politique et sociale, a mene une 

experimentation reussie en acceptant d'ouvrir son palais de 

Landres le dimanche60. 

58. «/will not give a shilling to make it one of King Cole's Hens and chickens!» (ibid., t. 1, 

p. 354). 

59. N.M. Pearson, The State and the Visual Arts, op. cit., p. 35. 

60. « The fine arts are the handmaidens of religion and gentle culture [ ... ]. Fine arts 

are now beginning to be recognized again as humanizing. If you want to vanquish 

Drunkenness and the Devil, make God's day of rest elevating and refining to the 

working man.[ ... ] As he cannot live in church of chapel all Sunday, give him his park 

to walk in {. .. ], open all museums of science and art after the hours of divine service, 

let the working man get his refreshment there in company with his wife and children 

rather than leave him to booze away from them in the Public House and Gin Palace. 

[ ... ] The Duke of Westminster, with true Christian benevolence and great political fore­

sight socially, openened his Palace in London[ ... ] on Sundays as an experiment, and 

it proved very successful» (H. Cole, Fifty Years of Public Work, op. cit., t. 2, p. 367-

368). 



La participation de la classe ouvriere a la visite de musees 

meriterait evidemment une etude en soi. Les donnees les plus 

anciennes sur le profit du public des musees datent de 1920, bien 

que l'on possede les entrees globales depuis 1830, completees 

par des sources qualitatives. Le public ouvrier, certes nombreux, 

etait principalement compose d'artisans. Ainsi, selon Tony 

Bennett, les foires permanentes qui se developperent a la fin du 

siecle ont davantage contribue a !'amelioration des mreurs et de 

la conduite de la« populace »61
• D'autant que les expositions se 

limitaient a une democratisation de la culture savante : « Si les 

musees de la fin du xix• siecle etaient destines au peuple, its n'en 

etaient certainement pas issus dans le sens ou its ne s'interes­

saient ni aux vies, ni aux coutumes, ni aux cultures des classes 

laborieuses industrielles ou pre-industrielles »62
• On doit ainsi 

s'interroger sur les raisons de la presence de ce public popu­

laire : curiosite pour la nouveaute, pour les reuvres ou pour les 

autres visiteurs, desir de rencontres, envie de chaleur en hiver, 

gratuite63 ? 

Un comite de la Chambre des Communes conclut en 1860 

que le musee de South Kensington remplissait sa fonction 

d'encouragement a la temperance, puisqu'une seule personne en 

avait ete exclue pour ebriete depuis son ouverture. Les deputes 

victoriens, ferus de statistiques, se feliciterent de la consommation 

moderee d'alcool: moins d'une goutte de brandy, 2,5 gouttes 

de vin et 10,5 gouttes de biere en moyenne par personne64
• Ces 

chiffres ont influe sur la decision d'ouvrir le British Museum le soir 

a partir de 1883. Henry Cole exigeait la presence de buvettes dans 

61. Ce qui reduit l'ecart entre ces deux heterotopies de la culture populaire et de la 

culture savante, ecart efface tors des Expositions universelles (T. Bennett, The Birth 

of the Museum, op. cit., p. 3-8). 

62. « While late 19th-century museums were for the people, they were certainly not of 

the people in the sense of displaying any interest in the lives, habits, and customs 

of either the contemporary working classes or the labouring classes of pre-indus­

trial societies» (ibid., p. 109). Le developpement, apres 1945, d'expositions sur les 

cultures populaires constitue un nouveau depart dans la conception d'une institution 

publique, bien qu'elles aient rarement ete presentees dans leur complexite au profit 

d'un traitement anecdotique, sentimental, voire idealise. 

63. B. Taylor,Art for theNation, op. cit., p. 51- 55 et75-79. 

64. R.D. Altick, The Shows of London, op. cit., p. 500. 
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les musees pour les rend re plus agreables et encourager ainsi les 

sorties en famille65
• Sa methode etait done fondee sur une offre 

concurrente et non sur la repression. 

Dans les annees 1850, James Silk Buckingham souligna dans 

un long ouvrage l'influence des conditions de vie sur la mora­

lite: toutes les solutions ne pouvaient venir de l'individu66
• 

II developpa alors la notion de « gouvernement liberal», qui 

agirait de fai;:on indirecte plutot que coercitive, par des moyens 

culturels, et dont la regulation sociale n'en serait que plus effi­

cace. Des theories similaires ont suivi, soutenant par exemple 

que la culture publique etait aussi necessaire a la sante men­

tale et morale que les progres de la sante publique67
• Certains 

Victoriens commencerent alors a condamner la moralisation for­

cee des masses pour son inefficacite. Et l'on attribua progressi­

vement aux musees, ces « reformateurs pacifiques », la capacite 

d'alterer les modes de vie et les comportements68
• 

On peut, a la suite de T. Bennett, analyser cette evolution 

a partir des theories de Michel Foucault69
• Ce dernier inter­

preta le concept de gouvernement liberal en suggerant que 

les musees font partie integrante d'une strategie de gouverne­

ment dont l'objectif est de produire une citoyennete reposant 

sur l'autoregulation et non sur la coercition. Alors que la souve­

rainete se definissait par son pouvoir de mort sur les sujets, le 

pouvoir moderne serait constitue par l'ensemble des rapports 

qui traversent le corps social. Les musees, construits comme 

espaces sociaux de representation, d'observation et de regula­

tion des normes de conduite, deviennent alors une priorite des 

65. T. Bennett, The Birth of the Museum, op. cit., p. 71. 

66. J .  Silk Buckingham, National Evils and Practical Remedies, with the Plan of a Model 

Town, London, Peter Jackson, 1849, 512p. 

67. T. Bennett, The Birth of the Museum, op. cit., p.17 et 20. 

68. « Passionless reformers» (G.B. Goode, Principles of Museum Administration, York, 

Coultas & Volans, 1895, p. 71). 

69. Bennett applique la theorie de Michel Foucault avant de !'opposer a la theorie de l'he­

gemonie d'Antonio Gramsci (The Birth of the Museum, op. cit., p.11, 22-24 et 87-88).

Cf. M. Foucault, Surveiller et punir: naissance de la prison, Paris, Gallimard, 1975 ; 

A. Gramsci, Selections from the Prison Notebooks, London, Lawrence & Wishart, 

1971, p. 181-182. 



Etats-nations. Des tors, on peut dire que les musees, comme 
les prisons, furent construits dans le centre de Londres comme 
des incarnations a la fois materielles et symboliques du pouvoir 
« de montrer et de dire ». Alors que la prison donnait au peuple 
le role de spectateur passif du pouvoir, le pouvoir moderne lui 
accordait la place de citoyen, en accord avec le projet bourgeois 
de societe democratique qui avait eu pour effet de diversifier les 
objectifs du gouvernement au-dela de l'ordre public. Si le peuple 
acceptait sans contrainte la gouvernance, on pensait s'assurer 
son soutien actif pour les valeurs et les objectifs de l'Etat. 

Le x,x• siecle vit pourtant na'itre, parallelement a cette inter­
vention publique en faveur de la culture, la montee de !'inquie­
tude des partisans du «laissez-faire» face a l'ingerence de l'Etat, 
jugee nefaste a la creation libre. Cette relation ambivalente au 
pouvoir de l'Etat transpara'it tors de l'enquete de 1863 sur la 
Royal Academy. Le depute conservateur independant, Alexander 
Beresford Hope, s'exprime au Parlement sur !'importance d'un 
soutien public organise, a condition qu'il ne prenne pas la forme 
d'un controle bureaucratique par l'intermediaire d'un ministere 
fort : « le genie de la constitution anglaise est d'avoir des organi­
sations cooptees qui gardent !'administration a distance». II pro­
pose done la creation d'un organisme independant des change­
ments politiques, dont les membres seraient elus par des artistes 
et des esthetes, unique difference entre son projet inacheve et le 
systeme de l'Arts Council cent ans plus tard. Cette Royal Academy 
reformee et renforcee exprimerait son pouvoir au travers d'un 
sous-ministere dependant conjointement du ministere de !'Edu­
cation et de la Commission des travaux publics, unissant ainsi les 
deux arguments principaux en faveur du soutien public a l'art7°. 

La subtilite de la proposition d'Alexander Beresford Hope 
reside dans le fait qu'elle combine le pouvoir et l'autorite de 
l'Etat avec l'independance et l'autorite d'une meritocratie de 

70. Alexander Beresford Hope (1820-1887) etait un riche amateur d'art : « Self-elected 

corporations keeping the administration in check is of the genius of the English 

constitution» (Royal Commission to Enquire into the Present Positions of the Royal 

Academy ... , 1863 [§ 4208, § 4225]). 
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professionnels et d'amateurs. On voit a nouveau ici combien 
l'acceptation volontaire de controle etait au centre du projet 
comme du fonctionnement de l'Etat britannique. On considerait 
en outre que l'art etait un domaine trop precieux pour etre aban­
donne aux mains du gouvernement, du marche ou d'une classe, 
et que seule une personne experte pouvait porter des juge­
ments esthetiques. Les bases du systeme actuel avaient ainsi 
ete posees dans la relation de la Royal Academy a la Couronne 
et au Parlement, comme dans la separation des pouvoirs entre 
administration nationale ou locale et organismes semi-publics 
ou individus prives. L'Etat n'est pas ici conc;u une machine diri­
gee d'en haut (overhead democracy), mais com me un reseau de 
relations de pouvoir et d'autorite affectees par les efforts indi­
viduels et les groupes de pression depassant la simple conjonc­
tion d'individus. De la meme fac;on, l'autorite de la Couronne 
depassait celle du monarque. En faisant intervenir l'Etat, on 
octroyait aux institutions un statut qu'elles n'auraient pu avoir 
autrement. A l'inverse, le prestige des institutions rejaillissait 
sur la Nation et sur l'autorite de l'Etat71

• 

Ce chapitre visait a analyser les origines ideologique et 
administrative lointaines des politiques culturelles modernes. 
Associations et mecenes londoniens ont appuye la riaissance 
de l'action gouvernementale et legitime le soutien public : 
« La combinaison de richesse privee et d'autorite publique qui 
donna leur legitimite aux musees nationaux du xix• siecle devint 
egalement la formule choisie au x1x•siecle »72

• Henry Cole, sou­
tenu par le prince Albert et certains deputes, joua un role central 
dans le developpement du soutien public a l'art. II possedait a
la fois une vision claire de ce qu'il desirait, une comprehension 
fine de la societe de son temps comme du discours a tenir selon 
les circonstances, et enfin ii mesurait avec justesse les Ii mites de 
l'intervention gouvernementale. 

71. « Central regulating influence» (N.M. Pearson, The State and the Visual Arts, op. cit., 

p. 12 et 40-46). 

72. « The combination of private wealth and state authority that gave legitimacy to 

London's national galleries in the nineteenth century also became the formula 

deployed throughout the twentieth» (B. Taylor, Art for the Nation, op. cit., p. 132). 



Les valeurs de ces acteurs, marquees par le liberalisme et 
le protestantisme, restent pregnantes dans le debat contempo­
rain a propos des politiques culturelles. Actuellement, l'offre 
culturelle des municipalites reste un pouvoir d'initiative, et le 
soutien se fait « a distance» (arm's length) par un organisme 
semi-public. Des sa naissance, le soutien public a l'art fut ins­
trumentalise au profit d'autres politiques publiques. Lorsque le 
gouvernement intervenait directement, comme dans le cas du 
ministere ou du musee de South Kensington, ['education etait 
en effet son objectif principal. 

Les musees publics ont connu un reel engouement au 
xix• siecle, bien qu'on observat deja des processus de distinction 
sociale, puisqu'a Londres les jours d'ouverture gratuite etaient 
deprecies73

• Quant aux responsables de la periode 1900-1940, 

ils delaisserent la question de la democratisation de la culture 
savante pour !es questions de museologie74

• Juste avant la 
seconde guerre mondiale, les subventions totales en faveur des 
depenses courantes des institutions artistiques n'atteignaient 
pas un million de livres, et ceci presque uniquement en faveur 
de la conservation des « tresors des morts »75

, des musees 
et des monuments historiques, sans subvention aucune pour 
!es arts vivants76

, qui ont longtemps du vivre selon les lois du
marche. C'est pour soutenir le moral du pays en guerre face a
une menace immediate que l'Etat s'engagea activement en
1940 dans le soutien a la creation en fondant le Council for the
Encouragement of Music and the Arts, espace d'experimenta­
tion qui permit de mesurer les retombees d'un soutien organise
a l'art, et finalement de creer l'Arts Council en 1945. 

73. Ibid., p. 126. 

74. Contrairement aux enquetes victoriennes portant sur le public, le Curzon Report s'in­

teressait a la gestion et a l'identite des collections nationales. HMSO, Report of the 

Committee of Trustees of the National Gallery (Cd. 7878), London, HMSO, 1915. 

75. « Dead men's treasures» U.S. Harris, Government Patronage of the Arts in Great 

Britain, Chicago, Chicago University Press, 1970, p.19). 

76. H.M. Treasury, The Government and the Arts, London, HMSO, 1958, p. 22. 
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